Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 



Numero 22307 du role 
Inscrit le 1 8 decembre 2006 



Audience publiaue du 24 octobre 2007 

Recours forme par 
Monsieur ... 
contre 

deux decisions du ministre des Affaires etrangeres et de 
1' Immigration 

en matiere de statut de refugie 



JUGEMENT 



Vu la requete inscrite sous le numero 22307 du role et deposee le 18 decembre 2006 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Ardavan FATHOLAHZADEH, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ne le 
...a Teheran (Iran), de nationality iranienne, demeurant actuellement a L-..., tendant a la 
reformation d’une decision du ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration du 2 
octobre 2006 portant rejet de sa demande en reconnaissance du statut de refugie comme 
n’etant pas fondee et lui refusant le benefice de la protection subsidiaire, ainsi que d’une 
decision confirmative du meme ministre du 13 novembre 2006 prise sur recours gracieux ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 5 fevrier 2007 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 5 mars 2007 
par Maitre Ardavan FATHOLAHZADEH pour compte de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions entreprises ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Ardavan 
FATHOLAHZADEH et Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Paul REITER en leurs 
plaidoiries respectives. 



Le 9 mai 2005, Monsieur ... introduisit aupres du service competent du ministere des 
Affaires etrangeres et de T Immigration une demande en reconnaissance du statut de refugie 
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au sens de la Convention de Geneve du 28 juillet 1951, relative au statut des refugies, 
approuvee par une loi du 20 mai 1953, et du Protocole relatif au statut des refugies, fait a 
New York, le 31 janvier 1967, appro uve par reglement grand-ducal du 6 janvier 1971, 
1’ ensemble de ces dispositions etant ci-apres denomme « la Convention de Geneve ». 

En date du meme jour, Monsieur ... fut entendu par un agent du service de police 
judiciaire, section police des Grangers et des jeux, de la police grand-ducale sur son identite 
et sur l’itineraire suivi pour venir au Luxembourg. 

II fut entendu en date du l er septembre 2005 par un agent du ministere des Affaires 
etrangeres et de 1’ Immigration sur les motifs a la base de sa demande d’asile. 

Le ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration, ci-apres designe par le 
« ministre », l’informa par decision du 2 octobre 2006, notifiee par lettre recommandee le 
lendemain, que sa demande avait ete rejetee comme n’etant pas fondee et que la protection 
subsidiaire lui etait refusee aux motifs enonces comme suit : 

« En mains le rapport du Service de Police Judiciaire du meme jour et le rapport 
d'audition de Vagent du Ministere des Affaires etrangeres et de Vlmmigration du ler 
septembre 2005. 

II ressort du rapport du Serx’ice de Police Judiciaire que vous auriez quitte Vlran en 
avril 2005 pour cdler d'abord en Turquie. Apres quatre jours a Istanbul, vous auriez pris 
place dans un camion qui vous aurait emmene a Luxembourg. 

Vous auriez fait votre sendee militaire de 1992 a 1994 comme simple soldat. Vous 
auriez commence a sympathiser avec les etudiants puis a collaborer avec eux, pendant la 
revolte de 1999. Vous auriez ete arrete pendant les manifestations et vous auriez passe deux 
semaines en prison. Vous y auriez ete maltraite. 

Par la suite, vous auriez ete contacte par un ami qui vous aurait propose de 
distribuer de la documentation trouvee sur Internet. Vous auriez commence cette activite en 
1997 d'abord lentement puis, a partir de 2000, defagon plus intensive. 

A V occasion de la derniere election, vous auriez voulu jeter des tracts du haut des 
ponts et y pendre des banderoles. Vous auriez ete repere et vous auriez vu que votre ami 
aurait ete arrete. Vous seriez parti directement a Khoy dans la famille mens le lendemain la 
police aurait perquisitionne chez vous. Vous auriez aussi ete convoque au Tribunal 
revolutionnaire. Vous ajoutez qu'auparavent vous auriez deja fait Tobjet de gardes-d-vue 
pour consommation d'alcool et pour possession d'une parabole-satellite. 

Finalement, vous affirmez avoir rejoint en Europe le Mouvement des Moudjahiddins. 

II y a d'abord lieu de relever que la reconnaissance du statut de refugie n'est pas 
uniquement conclitionnee par la situation generate du pays d'origine, mens aussi et surtout 
peir la situation particuliere du demandeur d'asile ejui doit etablir, concretement, que sa 
situation indivieluelle est telle qu'elle laisse supposer une crainte justifiee de persecution au 
sens de la Convention de Geneve. 

Je releve d'abord que vous avez distribue des tracts de 1997 a 2005 sans etre 
inquiete. De plus, les ennuis que vous invoquez datent de la perioele electorate, moment ou 
tous les partis et mouvements ont eu d'intenses activites. II est peu credible que vous risquiez 
des sanctions importantes pour cela. De plus, je note que, quand votre ami a ete arrete, a 
supposer ce fait etabli, vous faisiez seulement le guet sous le pont. 
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Quant aux « webblogger » en general, ils sont en trop grand nombre (250.000 
minimum) pour que I'Etat iranien puisse poursuivre chacun d’eux. II y a au moins 1.500 
cybercafes, rien qu'd Teheran el s'il est vrai que les sites pornographiques et les sites 
politiques sont censures, cela n'implique pas que tout webblogger risque une condamnation 
pour ses activites sur Internet, ni pour la distribution du resultat de ses recherches. 

Ainsi, vos dires relevent davantage d'un sentiment d'insecurite que d'une crainte 
fondee de persecution au sens de la Convention de Geneve. 

Ainsi il resulte de tout ce qui precede que vous n 'alleguez aucune crainte raisonnable 
de persecution susceptible de rendre votre vie intolerable dans votre pays. Une crainte 
justifiee de persecution en raison d'opinions politiques, de la race, de la religion, de la 
nationalite ou de Vappartenance a un groupe social n'est par consequent pas etablie. 

En outre, votre recit ne contient pas de motifs serieux et averes permettant de croire 
que vous courez un risque reel de subir les atteintes graves definies a I'article 37 de la loi du 
5 mai 2006 relative au droit d'asile et a des formes complementaires de protection. En effet, 
les f aits invoques a I'appui de votre demande ne nous permettent pas d'etablir que a) vous 
craignez de vous voir infliger la peine de mort ou de vous fair e executer, b) vous risquez de 
subir des actes de torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou degradants, c) vous 
etes susceptible de faire I'objet de menaces graves et individuelles contre votre vie en raison 
d'une violence aveugle en cas de conflit arme interne ou international. 

En effet, conformement au raisonnement elabore au sujet de votre demande, un 
sentiment d'insecurite est insuffisant pour vous voir conferer le benefice de la protection 
subsidiaire. 

Votre demande en obtention du statut de refugie est des lors refusee comme non 
fondee au sens de I'article 11 de la loi du 3 avril 1996 portant creation 1) d'une procedure 
relative a Vexamen d'une demande d'asile ; 2) d'un regime de protection temporaire, de sorte 
que vous ne saurez beneficier de la protection accordee par la Convention de Geneve. Le 
benefice de la protection subsidiaire tel que prevu par la loi du 5 mai 2006 relative au droit 
d'asile et a des formes complementaires de protection doit egalement vous etre refuse ». 

Le recours gracieux forme par courrier de son mandataire du 3 octobre 2006, 
receptionne par le ministere des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration le 6 novembre 2006, 
ayant ete rencontre par une decision confirmative du meme ministre du 13 novembre 2006, 
Monsieur ... a fait introduire un recours en reformation a l’encontre des decisions 
ministerielles initiale du 2 octobre 2006 et confirmative du 13 novembre 2006 par requete 
deposee au greffe du tribunal administratif le 18 decembre 2006. 

Etant donne que tant I’article 12 de la loi modifiee du 3 avril 1996 portant creation 1. 
d’une procedure relative a l’examen d’une demande d’asile, 2. d’un regime de protection 
temporaire, que I’article 19 (3) de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a 
des formes complementaires de protection prevoient un recours au fond en matiere de 
demandes d’asile et de demandes de protection subsidiaire declarees non fondees, le tribunal 
est competent pour connaitre du recours en reformation introduit, lequel est egalement 
recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A I’appui de son recours, le demandeur reproche au ministre une appreciation erronee 
des faits en lui refusant le benefice du statut de refugie et il considere qu’une crainte devrait 
etre qualifiee de raisonnable lorsqu’elle serait basee sur une evaluation objective de la 
situation dans son pays d’origine et que cette situation serait caracterisee par le manquement 
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de l’Etat d’origine a remplir ses obligations de protection de ses citoyens et de respecter les 
droits des citoyens consacres par les differents instruments de droit international. Le 
demandeur expose qu’il aurait du quitter son pays d’origine en raison de ses opinions 
politiques, en exposant avoir ete «flagelle 85 fois pour la consommation d’alcool », 
infraction pour laquelle il aurait du payer une amende de 220.000 tumans, ce qui 
correspondrait au montant d’un salaire mensuel et avoir du payer une amende de 600.000 
tumans du fait d’avoir possede un appareil de satellite. II ajoute que deja au cours de l’annee 
1999, il aurait ete emprisonne pendant deux semaines, au cours de la revolte des etudiants, 
en raison de sa participation a une manifestation des etudiants et qu’au cours de cet 
emprisonnement, il aurait ete torture et maltraite par des agents du service de renseignement. 
Il fait en outre valoir qu’il aurait participe a la distribution de « tracts cl’ opposition » et 
d’avoir continue ses activites politiques au Luxembourg notamment dans le cadre de 
manifestations publiques, en soulignant qu’au cours de ces manifestations, qui auraient eu 
pour objet de soutenir les mouvements d’opposition politiques actifs en Iran, une photo de 
lui aurait ete prise et publiee non seulement dans un journal d’opposition mais egalement par 
une chaine de television d’opposition dont le programme pourrait etre receptionne en Iran. 

Il soutient en outre que sa demande d’asile n’ aurait pas fait 1’ objet d’une instruction 
suffisante, dans la mesure ou l’original d’un mandat de comparution lui adresse par le 
tribunal revolutionnaire iranien n’ aurait pas ete pris en consideration, faute d’une traduction 
par les autorites luxembourgeoises dans le cadre de 1’ instruction de sa demande d’asile. Il 
soutient qu’il en serait d’ailleurs de meme d’autres pieces versees a l’appui de son recours 
gracieux, qui, faute d’avoir ete traduites de la langue persane en une langue officielle du 
Luxembourg, n’ auraient pas pu etre prises en consideration par les autorites. 

Enfin, il fait etat de ce que son domicile iranien aurait fait 1’ objet d’une perquisition 
de la part de la police secrete iranienne, de ce qu’il aurait du accomplir un service militaire 
supplementaire de 6 mois en Iran du fait qu’il n’ aurait pas « voulu executer des ordres 
impensables » et qu’il risquerait par ailleurs des persecutions en raison de son insoumission, 
sans toutefois apporter plus de renseignements quant a cette demiere crainte de persecution. 

Le representant etatique soutient que le ministre aurait fait une saine appreciation de 
la situation du demandeur et que son recours laisserait d’etre fonde. Il considere tout d’abord 
que le simple fait qu’une traduction ecrite de pieces versees par un demandeur d’asile ne 
figure pas au dossier de celui-ci ne serait pas de nature a etablir que lesdites pieces, redigees 
dans une langue non officielle du Grand-Duche de Luxembourg, n’ auraient pas ete prises en 
consideration dans le cadre de 1’ instruction de la demande d’asile. Il estime dans ce contexte 
qu’au cas ou le demandeur aurait estime pertinentes les pieces en question, il lui aurait 
appartenu de produire une traduction aux autorites competentes. Pour le surplus, il considere 
que le demandeur ferait etat de simples eventualites de persecutions futures, et pas d’indices 
reels et concrets faisant apparaitre comme realiste une crainte de persecutions imminentes et 
personnelles. En outre, il soutient que les evenements qui se seraient produits au cours de 
l’annee 1999 seraient trop eloignes dans le temps pour pouvoir encore etre pris en 
consideration a l’heure actuelle. Quant a la « simple distribution de tracts pendant les 
elections », le representant etatique expose qu’une telle activite ne placerait pas le 
demandeur dans une situation particulierement exposee, en soulignant que le demandeur n’a 
adhere au mouvement des moudjahiddins qu’apres avoir penetre sur le territoire 
luxembourgeois. Par ailleurs, le fait de participer a une manifestation organisee au 
Luxembourg contre le regime iranien actuellement en place ne constituerait nullement la 
preuve que les autorites iraniennes, a supposer que le demandeur puisse etre reconnu sur la 
photo prise lors de ladite manifestation, aient pu prendre connaissance de sa participation a 
ladite manifestation publique. 
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Dans son memoire en replique, le demandeur se refere encore a des rapports 
d’organisations intemationales pour soutenir que la situation politique generale en Iran serait 
marquee par des violations des droits de l’homme, en contestant n’eprouver qu’un simple 
sentiment d’ insecurity alors qu’au contraire, au vu de ses activites politiques tant en Iran 
qu’au Luxembourg, il pourrait a bon droit faire etat d’une crainte justifiee de persecution au 
sens de la Convention de Geneve, en rappelant qu’en raison de ses activites politiques, et 
plus particulierement de la distribution de tracts, il serait poursuivi depuis 2005 par le 
tribunal revolutionnaire pour des raisons politiques et que l’Etat ne rapporterait pas la preuve 
contraire de 1’ absence de craintes de persecution dans son chef. 

En ce qui concerne le reproche adresse par le demandeur au ministre de ne pas avoir 
instruit correctement son dossier du fait de ne pas avoir pris en consideration certaines pieces 
versees par lui en langue persane, il echet de relever qu’ abstraction faite de ce qu’il aurait 
appartenu au demandeur de soumettre aux autorites competentes les pieces se trouvant en sa 
possession, voire leur traduction en l’une des langues officielles du Luxembourg, permettant 
d’etablir ses persecutions ou ses craintes de persecution dans son pays d’origine, afin de 
soutenir ainsi son recit avec les preuves a l’appui, il ne ressort ni des elements du dossier ni 
des explications du representant etatique que les pieces auxquelles il a ainsi ete fait reference 
n’auraient pas ete prises en consideration par le gouvemement, de sorte qu’il n’y a pas lieu 
de retenir une pretendue instruction insuffisante du dossier du demandeur. 

Aux termes de l’article l er , section A, 2. de la Convention de Geneve, le terme 
« refugie » s’ applique a toute personne qui « craignant avec raison d’etre persecutee dufait 
de sa race, de sa religion et de sa nationalite, de son appartenance a un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalite et qui 
ne peut ou, dufait de cette crainte, ne veut se reckoner de la protection de ce pays; ou qui, si 
elle n’a pas de nationalite et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa residence 
habituelle a la suite de tels evenements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y 
retourner ». 

La reconnaissance du statut de refugie n’est pas uniquement conditionnee par la 
situation generale du pays d’origine mais aussi et surtout par la situation particuliere du 
demandeur d’asile qui doit etablir, concretement, que sa situation subjective specifique a ete 
telle qu’elle laissait supposer un danger serieux pour sa personne. Dans ce contexte, il 
convient encore de preciser que le tribunal est appele, dans le cadre d'un recours en 
reformation, a apprecier le bien-fonde et l'opportunite d'une decision entreprise en tenant 
compte de la situation existant au moment ou il statue. 

En l’espece, l’examen des declarations faites par le demandeur lors de son audition 
du l er septembre 2005, telles que celles-ci ont ete relatees dans le compte rendu figurant au 
dossier, ensemble les moyens et arguments developpes au cours des procedures gracieuse et 
contentieuse et les pieces produites en cause, amene le tribunal a conclure que le demandeur 
reste en defaut de faire etat et d’etablir a suffisance de droit des raisons personnelles de 
nature a justifier dans son chef une crainte actuelle justifiee de persecution du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalite, de son appartenance a un certain groupe social ou de ses 
convictions politiques ainsi que le prevoit l’article l er , section A, 2. de la Convention de 
Geneve. 

En effet, en ce qui conceme tout d’abord la peine d’emprisonnement de 6 mois que le 
demandeur aurait du subir en raison de son refus d’executer des « orclres impensables », il 
echet de constater, en 1’ absence de plus amples informations et precisions a ce sujet, qu’il ne 
ressort pas du recit du demandeur que cette peine d’emprisonnement doive etre consideree 
comme constituant une persecution au sens de la Convention de Geneve. Il se degage au 
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contraire dudit recit que cette peine d’emprisonnement constituait une sanction pour ne pas 
avoir obei a des ordres militaires, sans que de plus amples informations n’aient ete foumies 
ni aux autorites ni aux juridictions administratives quant aux ordres precis que le demandeur 
refusait d’executer. 

Par ailleurs, en l’absence de plus amples informations quant a une pretendue 
insoumission du demandeur, le tribunal ne peut pas non plus retenir un tel fait comme 
pouvant valablement se trouver a la base d’une crainte de persecution au sens de la 
Convention de Geneve, aucune infraction d’ insoumission ne ressortant des explications 
fournies par le demandeur lors de son audition. 

Quant aux activites politiques exercees par le demandeur, il se degage de ses 
explications qu’il aurait essaye de soutenir les etudiants iraniens a la suite de leur revolte 
ayant eu lieu au cours du mois de juillet 1999 et il echet de constater qu’il pretend avoir eu 
des problemes avec les autorites iraniennes en raison de sa distribution de tracts. En ce qui 
conceme tout d’abord son arrestation a la suite de sa participation au mouvement d’etudiants 
au cours de l’annee 1999 et son emprisonnement de deux semaines au cours duquel il aurait 
ete « maltraite » par les autorites iraniennes, il echet de constater que ces faits sont trap 
eloignes dans le temps pour pouvoir justifier encore a l’heure actuelle une crainte fondee de 
persecution au sens de la Convention de Geneve. 

En ce qui concerne ses activites posterieures ayant eu lieu au cours de l’annee 2000 a 
2005, consistant dans sa distribution de tracts deux fois par semaine, il se degage des 
explications du demandeur qu’il aurait ete tres prudent, de sorte qu’il n’aurait pas ete 
inquiete par les autorites iraniennes au cours de cette periode. 

Le seul fait sur lequel le demandeur pourrait, le cas echeant, se baser pour justifier sa 
demande d’asile consiste en sa participation, avec un ami, a une action ayant eu pour objet 
de derouler une banderole sur un pont avec des photos de membres de mouvements de la 
resistance nationale et la distribution de tracts pour les partis d’ opposition, operation au 
cours de laquelle son ami aurait ete capture et lui-meme aurait pu s’enfuir, etant toutefois 
entendu que le demandeur est persuade que son ami aurait revele son nom « sous la 
torture », ce qui aurait eu pour consequence une perquisition a son domicile ainsi qu’une 
convocation devant le tribunal revolutionnaire. Il craint qu’en cas de retour dans son pays 
d’origine, il va « mourir » en estimant que meme au cas ou il ne serait pas execute, il ne 
verrait plus le jour. 

Meme a supposer que le recit du demandeur quant a ses activites politiques en Iran et 
a sa pretendue convocation par le tribunal revolutionnaire soit veridique, il n’en demeure pas 
moins que ces faits ne sont pas d’une gravite suffisante pour justifier a l’heure actuelle la 
reconnaissance du statut de refugie au sens de la Convention de Geneve. Il ne se degage en 
effet pas des explications foumies par le demandeur qu’une eventuelle condamnation qu’il 
risquerait de se voir infliger en raison de son activite de distribution de tracts pour un parti 
d’opposition soit disproportionnee par rapport aux faits, en supposant qu’une telle activite 
soit interdite en Iran, ce qui n’a pas non plus ete etabli en cause. 

En ce qui conceme les condamnations du demandeur pour avoir consomme de 
l’alcool et avoir installe une antenne satellite, de tels faits ne tombent certainement pas sous 
le champ d’ application de la Convention de Geneve et une crainte de persecution ne peut 
certainement pas se degager de tels faits. 

Enfin, en ce qui concerne la participation du demandeur a une manifestation politique 
au Luxembourg ayant eu pour objet de soutenir les mouvements d’opposition en Iran, il 
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echet de constater que le demandeur n’a soumis ni a 1’ administration ni au tribunal un 
quelconque element de preuve suivant lequel sa participation a ladite manifestation puisse 
etre connue des autorites iraniennes. Ce fait isole ne saurait pas non plus etre pris en 
consideration pour apprecier si le demandeur peut a juste titre craindre avec raison de faire 
l’objet de persecutions en cas de retour dans son pays d’origine. 

II resulte des developpements qui precedent que le demandeur reste en defaut 
d’etablir une persecution ou un risque de persecution au sens de la Convention de Geneve 
dans son pays de provenance. 

Quant au volet de la decision ayant trait a la protection subsidiaire telle que prevue 
par les dispositions de 1’ article 37 de la loi precitee du 5 mai 2006, le demandeur considere a 
titre subsidiaire que les faits par lui exposes etabliraient a suffisance un risque de subir des 
atteintes graves ou traitements inhumains tels que definis par 1’ article 37 de la loi previsee du 
5 mai 2006. 

Force est cependant de constater que le demandeur n’a pas attaque ce volet de la 
decision par des moyens specifiques et que les elements mis en avant par le demandeur sont 
egalement insuffisants pour etablir dans son chef un risque reel de subir les atteintes graves 
definies a F article 37 de ladite loi du 5 mai 2006. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent qu’en l’etat actuel du dossier, 
le demandeur n’est fonde a pretendre ni a la qualite de refugie, ni au benefice de la 
protection subsidiaire, de sorte que le recours en reformation est a rejeter comme etant non 
fonde. 



PAR CES MOTIFS 



le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
re§oit le recours en reformation en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
condamne le demandeur aux frais. 



Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, premier vice-president, 

M. Spielmann, premier juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a F audience publique du 24 octobre 2007 par le premier vice-president, en 
presence de M. Legille, greffier. 

s. Legille s. Schockweiler 



7 




